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ARTICLE 3

Supprimer |'alinéa 5.

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Ecologiste et Social vise a supprimer la sanction pénale associée
au non-respect du délai de 72 heures pour effectuer un examen médical (deux ans
d'emprisonnement et 4 500 euros d'amende).

Il ne parait ni nécessaire ni proportionné de contraindre pénalement |a personne concernée a
effectuer cet examen dans un laps de temps déterminé. 1l revient ala personne intéressée de prendre
I”initiative de cette démarche si elle souhaite obtenir la restitution de son permis. L’ absence de
sanction pénale ne remet pas en cause I’ exigence d’ un avis médical favorable pour pouvoir obtenir
larestitution du permis, exigence prévue par les alinéas 3 et 4 du présent article.
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